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Observatoire Agriculture et Territoires

- Rapport intermédiaire - 
Définition d'une méthode pour la mise en place 

d'observatoires locaux
Juin 2005

I. Introduction

Ce rapport rend compte des leçons tirées à mi-parcours dans le cadre de l'étude sur 
l'Observatoire Agriculture et Territoires au cours de la période de janvier à 
juin 2005. L'étude est basée sur la mise à l'épreuve du terrain d'une démarche définie 
en 2004. Le but est d'analyser le bien fondé de cette proposition élaborée en comité 
technique et de la faire progresser compte tenu des leçons tirées. La mise en place 
d'observatoires territoriaux et l'analyse concomitante de cette opération sont 
effectuées sur trois situations locales contrastées et l'ensemble doit permettre de 
proposer une méthode générique applicable à une diversité de territoires et d'enjeux. 
A terme, cette étude mettra en lumière les conditions, modalités et méthodes ainsi 
que les moyens à mettre en oeuvre pour la mise en place d'observatoires portant sur la 
relation entre l’agriculture et le territoire et précisera comment fédérer un tel 
réseau au sein d'un observatoire d'envergure nationale.
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II. Origines et cadre du projet

Dans le cadre de la Stratégie Nationale de Développement Durable, la Direction 
Générale de l'Enseignement et de la Recherche du MAAPR a pris l'initiative de 
conduire une étude de faisabilité pour un observatoire des interactions entre 
agriculture et territoires. L’ambition est d’accompagner les changements de 
pratiques et servir d'appui aux organismes de formation et de développement.

Des contacts ont été pris dès 2003 avec l'INRA, le Cemagref, le CIRAD, l'APCA, 
l'ACTA et des responsables professionnels, ainsi qu'avec le MEDD et les différentes 
Directions du MAAPR. Un comité de pilotage et un comité technique ont été mis en 
place et un maître d'œuvre (le CIRAD) désigné.

Le comité de pilotage
Il s'est réuni 4 fois d'octobre 2003 à la mi 2005. Il a proposé la constitution d’un 
comité technique national, groupe de réflexion et de proposition, chargé d'élaborer un 
cahier des charges.

Un comité technique
Sur mandat du comité de pilotage, le comité technique s'est réuni à 6 reprises1 à Paris 
et 4 fois2 en région. Il s'est fixé pour mission de proposer des sites pilotes ainsi 
qu'une méthodologie commune pour l'observation sur ces sites. Le choix des 
territoires pilotes et des enjeux est le suivant :

1 5 décembre 2003, 25 février, 24 mars, 26 avril et 25 mai 2004, 17 janvier 2005.
2 25 mai 2004 à Lyon, 4 Août 2004 à Poitiers, 23 novembre 2004 à Marseille, et 19 novembre 2004 à Aigre (Charente).

• Bas Dauphiné - Vallée de l’Hien
Enjeux : qualité de l'eau et biodiversité

• Région PACA (Bouches-du-Rhône)
Enjeux : maintien agriculture péri-urbaine et paysage

• Le bassin versant Aume-Couture en Poitou-Charentes
Enjeux gestion quantitative de l'eau et qualité de l'eau

Le maître d’œuvre
L’étude ayant, pour des raisons de restrictions budgétaires, été recentrée sur les 
aspects méthodologiques, la maîtrise d'œuvre a été confiée au Département Cirad- 
Tera qui a recruté Marco Barzman à temps plein sur ce projet, début janvier 2005.
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Méthodologie définie en 2004
Le comité technique a défini une démarche pour orienter l'étude à conduire sur trois 
territoires pilotes en 2005. Le résultat attendu est une architecture qui pourra 
s'adapter aux différents territoires et aux enjeux correspondants sur des 
problématiques aussi diverses que la réduction des impacts sur la qualité de l'eau, le 
maintien d'une agriculture péri-urbaine, les constructions collectives autour de la 
qualité, etc. A partir des données disponibles et pertinentes que l'on va chercher à 
connecter et des besoins des acteurs locaux, l'étude vise à formaliser l'architecture 
de la base de données de l'observatoire à l'aide d'un outil de formalisation 
informatique : l'UML.

i. L’outil UML
Le comité technique a retenu l'outil UML (Unified Modelling Language) ou « langage 
unifié de modélisation objet » pour organiser et formaliser les réflexions à 
différentes échelles, pour différents enjeux et différents acteurs. L'UML permet 
aussi de structurer la future base de données de l’observatoire, d'une part grâce à 
une identification des objets à considérer et des interactions entre eux et d'autre 
part, à une interconnexion des différentes bases de données existantes. Le 
diagramme de classes présente les informations à collecter. Celles-ci sont organisées :

• en classes : groupes d'objets partageant un même ensemble de propriétés et 
caractérisées par des attributs ;

• attributs : variables qui seront renseignées par des données collectées une fois 
le diagramme de classe validé. Les indicateurs sont construits à partir des 
attributs jugés pertinents pour le phénomène à comprendre ou gérer.

• une mise en relation des classes.

En construisant le diagramme de classes, on organise la base de données en mobilisant 
les informations disponibles et en identifiant les données complémentaires et 
pertinentes au regard de l'enjeu et de l'action collective retenus.

ii. Six étapes
La méthodologie proposée par le comité technique s'appuyait sur une suite de six 
étapes devant permettre de concevoir l'observatoire (voir encadré 1).
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Encadré 1

Les six étapes définies par le Comité Technique de ΓΟΑΤ (juin 04)

Etape 1. Organiser la présentation des problématiques par des experts et 
des acteurs locaux pour expliciter les différents niveaux d'organisation et pour 
chacun d'eux, les enjeux, et les actions conduites par les différents acteurs.

Etape 2. Parmi ces niveaux d'organisation, en choisir un (qui constitue un 
territoire) marqué par l'existence d'une action collective identifiée et d'un enjeu 
(ou d'enjeux) principal (aux) aux yeux des acteurs concernés.

Etape 3. Construire un modèle conceptuel (diagramme de classes UML) 
permettant d'analyser et de représenter les informations, de hiérarchiser les 
composantes des transformations en cours et formuler des hypothèses 
explicatives et prospectives.

Etape 4. Identifier par niveau d'organisation (parcelle, exploitation, bassin 
versant, ...) et par enjeu, les paramètres à collecter ou à élaborer : critères, 
indicateurs et informations permettant de procéder à /'observation.

Etape 5. Prendre en compte les interactions éventuelles avec d'autres 
enjeux, pouvant être situés à d'autres niveaux spatiaux, et identifier ainsi les 
autres paramètres à collecter et traiter.

Etape 6. Organiser et relier les différentes bases de données existantes.

Projets OTPA et COPT
Le projet intitulé « Observatoire Territorial des Pratiques Agricoles et des systèmes 
de production » (OTPA) est très étroitement lié au dispositif OAT dès sa conception. 
Ce projet repose sur un partenariat entre les chambres régionales d'agriculture 
(Rhône-Alpes, Centre, Limousin, Picardie, Poitou-Charentes), les instituts techniques 
(Institut de l'élevage, Arvalis, CETIOM, ITP), la recherche (INRA, CIRAD) et le 
MAAPR (DGER). L'objectif est de définir, décrire et analyser les pratiques agricoles 
et les systèmes de production en termes de déterminants, modalités de 
fonctionnement et d'impacts sur l'environnement physique et socio- économique des 
exploitations. Le projet doit conduire à l'élaboration d'un recueil de recommandations 
à l'usage des organismes de développement agricole et de leurs partenaires, sur la 
base d'une valorisation des dispositifs de réseaux d’exploitations et de tests sur des 
territoires pilotes. Ce projet a été retenu dans le cadre de l'appel à projets de 
l'ADAR.

Il a été décidé que, pour la structuration des données, le projet s'appuierait sur le 
travail méthodologique mis au point au sein de l'ΟΑΤ. Il faut par ailleurs noter que 
deux territoires pilotes sont communs aux projets OAT et OTPA (Aume-Couture et 
Vallée de l'Hien) et qu'un certain nombre d'activités sont réalisées en collaboration.
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En complément des travaux conduits par les projets OAT et OTPA, l'INRA, en 
concertation étroite avec le CIRAD, présente, dans le cadre du programme ADD3, un 
projet de recherche intitulé Conception d'Observatoires de Pratiques Territorialisées 
(COPT). COPT engage une réflexion sur une construction de dispositifs d'observation 
des pratiques agricoles replacées au niveau du territoire en s'appuyant sur les 
expériences acquises sur les terrains des deux autres projets.

3 Agriculture et développement durable, programme de l’ANR (Agence nationale de la recherche), géré par l’INRA.

Objectifs de l'étude
L'étude a pour objectif de mettre à l'épreuve la méthodologie proposée par le comité 
technique pour élaborer une méthodologie robuste et largement applicable. Il s'agit en 
particulier d'évaluer l'adéquation des six étapes via le montage d'observatoires sur 
trois sites pilotes et de s'assurer que le choix de l'outil UML est judicieux et 
suffisant pour articuler efficacement les données et accompagner les acteurs locaux 
dans la co-construction de l'observatoire.
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III. Implémentations locales de l'observatoire

Compte tenu de la diversité des enjeux à prendre en compte et des manifestations 
d'intérêt exprimées, le comité technique OAT a retenu trois sites pilotes sur lesquels 
tester la méthodologie : le bassin versant de l'Aume-Couture en Charente, la Vallée de 
l'Hien en Isère, et un territoire qu'il reste à identifier dans les Bouches-du-Rhône.

1. Le bassin versant de l'Aume-Couture

Contexte
Sur le bassin de l'Aume-Couture, l'agriculture irriguée est au cœur des débats depuis 
1976, date d'une sécheresse qui marque le début du développement de l'irrigation. En 
2000, il y avait 129 exploitations irrigantes sur les 730 exploitations agricoles 
recensées. La culture des exploitations irrigantes est à 90 % le maïs. Le bassin est 
particulièrement sensible au manque d'eau estival et les pêcheurs signalent 
fréquemment des as secs. Confrontés depuis plusieurs années à des restrictions, les 
irrigants, regroupés en association syndicale depuis 2000, ont été très actifs dans la 
mise en place d'actions visant à économiser l’eau. Cette association a pour but la 
réalisation de réserves de substitution aux prélèvements d'eau estivaux dans 
l'objectif de stocker les deux tiers des besoins en eau. Actuellement et grâce au 
financement de la Région, 9 réserves d'eau ont été réalisées mais les 1 538 400 rn 
ainsi stockés n'atteignent pas l'objectif de l'association des irrigants (les besoins de 
l'irrigation du 15 juin au 15 septembre sont estimés à 9 millions de rn3) qui planifie de 
créer de nouvelles réserves. La construction d'un barrage sur l'Aume qui stockerait 1 
million m3 est également en débat.

Il existe une opposition à la création de ces réserves d'eau et le financement de 
nouvelles retenues par la Région n'est pas assuré. Les détracteurs de la stratégie 
reposant sur les réserves de substitution considèrent que ces dernières nuisent au 
paysage, quelles ont un impact négatif sur le milieu naturel, quelles contribuent à 
augmenter les prélèvements, et quelles perpétuent la culture du maïs, une culture 
inadaptée aux conditions locales et qui exige de grandes quantités d'intrants. Les 
financements publics parfois perçus comme bénéficiant à une minorité d'agriculteurs 
irrigants, sont également un motif d'objection.

En ce qui concerne la qualité de l'eau, les problèmes portent sur les taux de nitrates 
et la présence de pesticides dans l’eau potable. Le principal captage d'alimentation en 
eau potable est la résurgence de Moulin neuf à Saint-Fraigne qui dessert 15 
communes comprenant 4 963 habitants. Face à une augmentation des teneurs en 
nitrates, un forage profond (519 rn) a été réalisé en 1992. Des niveaux élevés de 
métolachlore (produit phytosanitaire) ont également été signalés.
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L'enjeu, le territoire et l'action collective
En connaissant ce contexte, le comité technique a identifié la gestion quantitative de 
l'eau comme enjeu fort sur ce territoire. La réunion en 2004 du comité de pilotage 
local présidé par AA. le Préfet de la Région Poitou-Charentes a confirmé l'intérêt local 
pour cet enjeu et la pertinence du bassin versant comme territoire pilote. La gestion 
quantitative de l'eau est en effet à l'origine d'une série d'actions collectives depuis 
1992 qui confèrent au périmètre délimité par le bassin versant de l'Aume-Couture une 
réalité opérationnelle : la transformation du SIABA (Syndicat Intercommunal 
d’Assainissement du Basin versant de l’Aume) exclusivement consacré au drainage en 
SIAHBAC (Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique du Bassin versant 
de Γ Aume-Couture) tourné vers l'aménagement des cours d'eau, les activités de l'ASA 
(Association Syndicale Autorisée) des irrigants, la création d'un groupe de réunion de 
bilan pour la gestion volumétrique de l'eau et la conversion d'une zone agricole en zone 
humide afin de retenir plus d’eau au printemps. Cependant, dans la phase initiale du 
projet, ces actions collectives n'ont pas été évoquées et la nature de l'action collective 
autour de laquelle se construit l'observatoire n'a pas été abordée.

Le comité technique local à l'occasion de sa première réunion a ajouté à la gestion 
quantitative un deuxième enjeu l'observatoire serait tenu de traiter : la qualité de 
l'eau. Dans ce cas-ci, comme dans le cas de la gestion quantitative de l’eau, l'action 
collective associée à cet enjeu n'a été défini que plus tard, lors d'ateliers de 
diagnostic avec les acteurs de l'eau (voir « Activités » en annexe).

Les attentes locales
La mise en place d'un observatoire qui soit utile localement passe par une étude des 
besoins des futurs utilisateurs. Réciproquement, la conception de l'observatoire peut 
s'appuyer sur les besoins et les attentes de ces utilisateurs, une fois ceux-ci 
identifiés. C'est pourquoi le groupe de coordination locale a jugé qu'une description 
des pratiques des acteurs et de leurs effets n'était pas suffisante à la réalisation des 
objectifs de l'observatoire. Les objectifs des acteurs par rapport à ces deux enjeux 
ont donc été explicités et structurés. Le résultat est donné sous la forme de deux 
diagrammes d’objectifs des acteurs (un pour la quantité et l'autre pour la qualité, voir 
annexe). Les souhaits, missions, et rôles exprimés sont hiérarchisés par degré de 
spécificité/généricité et créent ainsi des sous-ensembles qui permettent d'ébaucher 
les contours des domaines d'intérêt des acteurs et de les mettre en adéquation avec 
le domaine d'application de l'observatoire. Il devient ainsi possible de discuter du 
champ et des limites de l’observatoire. Par exemple, sur le court terme, la gestion des 
dispositifs d'assainissement individuel apparaît extérieur aux objectifs de 
l'observatoire (comprendre l'impact des pratiques agricoles sur le territoire). A 
l'inverse, surveiller la qualité de l'eau et constater les nuisances sont des objectifs 
d'intérêt plus général.
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Certains des objectifs exprimés, tel que « préserver la quantité d'eau » sont à un 
niveau de généralité qui les rend pertinents pour une large gamme d'acteurs. C'est au 
niveau plus spécifique que l'on trouve des objectifs qui n'intéressent qu'une catégorie 
bien définie d'acteurs. C'est le cas par exemple du désir de « valoriser les terres par 
l'irrigation» ou de « bénéficier d'une réserve de substitution», objectifs qui 
n'intéressent que les agriculteurs irrigants. Un autre exemple est l'élargissement de la 
bande arborée en bordure de cours d'eau qui n'intéresse directement que le 
SIAHBAC. Au niveau le plus général, par contre, les souhaits des divers acteurs 
convergent tous vers l'intégration des activités économiques (agriculture et tourisme 
en particulier) et de la protection de l'environnement (préservation de la qualité et de 
la disponibilité de l'eau, des milieux et de la biodiversité).

On voit ainsi apparaître au sein du collectif des zones de divergences et de 
convergences. Il y a un niveau intermédiaire à définir pour traiter les objectifs 
divergents et qui permette de concevoir un observatoire dont l'une des vocations 
essentielles est de produire des objets de médiation et de concertation et ainsi 
éviter que l'observatoire ne soit approprié par un groupe d'intérêt particulier. 
L'addition de l’enjeu « qualité de l'eau » à la décision initiale de ne traiter qu'un seul 
enjeu, ainsi qu'une oscillation (s'exprimant de manière informelle) entre un objectif de 
protection de la ressource et celui du maintien de l'irrigation, représentent des 
sources d'instabilité. Il est donc important que l'objectif commun assigné à 
l'observatoire soit reconnu et stabilisé par les acteurs.

L'action collective
Il est nécessaire d'identifier une action collective fédératrice qui satisfasse les 
objectifs des acteurs et de l'observatoire. L'action collective convertit les objectifs 
retenus en actions réalisables et par l'ancrage dans cette action que l'observatoire 
prend une envergure territoriale faisant sens pour les acteurs locaux.
i. Quantité
Il existe déjà dans le bassin versant une tradition de gestion collective de l'eau. En 
1994, par exemple, un accord de gestion qui vise à économiser 2 millions de rn3 a été 
signé par l'ensemble des usagers de l'eau, les collectivités locales et les 
administrations. L'accord stipulait un arrêt total des prélèvements lorsque le 
piézomètre d'Aigre atteint - 3,30 rn. En 1996, un protocole de gestion volumétrique 
est testé sur les communes de Saint-Fraigne, Ebréon et Aigre. De 1997 à 2000, 
l'approche « gestion volumétrique » a été étendue à l’ensemble des communes situées 
en Charente, Deux-Sèvres et Charente-Maritime. Au fil des années, le seuil marquant 
l'arrêt total des prélèvements est remonté progressivement jusqu'a - 2,40 rn à Aigre.

Un consensus autour d’une action qui consiste à « gérer les prélèvements pour 
maintenir les niveaux de la ressource satisfaisants » a donc été rapidement trouvé au 
sein du collectif d’acteurs participant à l’OAT. Cette action s'inscrit dans des 
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initiatives plus larges comme l'Observatoire départemental de l'eau et le Plan de 
Gestion des Etiages. Ces instances se déclinent en collectifs informels et plus petits à 
l'échelle des bassins versants. Dans l'Aume-Couture, un collectif regroupant irrigants, 
chambre d'agriculture, collectivités locales, pêcheurs, et associations de protection 
de la nature («groupe de réunion de bilan») se réunit périodiquement autour de la 
définition et de l'application d'un protocole de gestion volumétrique de l'eau.
ii. Qualité
En ce qui concerne la qualité de l'eau, le programme Re-sourcess (« Initiative 
stratégique régionale Re-sourcess »), dont l'action couvre le bassin d'alimentation de 
captage—soit 135 km2 sur les 470 km2 du bassin versant—a été retenu avec l'intention 
d'adapter ensuite ses principes au bassin versant tout entier. Il s'agit d'un programme 
régional impulsé par la Directive Cadre sur l'Eau avec une composante locale animée et 
coordonnée par le SIAEP (Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable) de 
St Fraigne. Son comité de pilotage local regroupe la plupart des institutions 
participant aux ateliers de l'ΟΑΤ et constitue un lieu de d'orientation et d'information 
sur le déroulement des opérations, de validation des documents, de discussion et de 
proposition techniques et de concertation entre les principaux acteurs (collectivités 
locales, SIAEP, agriculteurs et Chambre d'Agriculture). Le comité articule les 
activités locales avec le niveau départemental et régional du programme.

Le programme Re-sources dans l'Aume-Couture a initié en mars 2005 un diagnostic 
pour identifier les caractéristiques générales du bassin de captage, les sources et les 
niveaux de pollution, les acteurs concernés et les actions existantes. Un Contrat 
d’Agriculture Durable (CAD) baptisé « Re-sources » est en cours d'élaboration avec 
les agriculteurs du périmètre Re-sources. Il vise à aider les exploitants à mettre en 
place des actions susceptibles d'améliorer la qualité de l'eau potable (mise en place et 
entretien de bandes enherbées, conversion de terres arables en prairies). A plus long- 
terme, Re-sources doit élaborer un plan d'actions collectif pour répondre aux 
problématiques mises en évidence par le diagnostic, et assurer le suivi des résultats. 
L'observatoire peut d'une part valoriser les données générées par ce programme, et 
d'autre part le renforcer, le pérenniser et en étendre, dans un second temps, la 
portée au bassin versant dans sa totalité.

Les informations nécessaires et les indicateurs
Une meilleure organisation des informations pertinentes et un meilleur accès à cette 
information peuvent faciliter le travail des collectifs engagés dans l'amélioration de la 
disponibilité et de la qualité de l'eau et dans des actions visant à satisfaire tous les 
usagers de l'eau. C'est là l'utilité locale de l'observatoire.

Les deux actions collectives identifiées concernent la plupart des acteurs de l'eau. 
L'observatoire devra fournir les informations qui améliore la compréhension des
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processus et permettent d'évaluer les effets de ces actions. Pour identifier et 
structurer ces informations, des diagrammes de classes sont élaborés.
i. Quantité
La gestion des prélèvements pour « maintenir les niveaux de la ressource 
satisfaisants » fait appel à des informations rendant compte de l'activité agricole, de 
l'état de la ressource et du milieu et de la réglementation en vigueur. Le diagramme de 
classes (voir annexe) sur la gestion quantitative de l'eau représente et structure ces 
informations et le tableau ci-dessous indique la nature des données se rapportant à 
chacune de ces trois catégories.

Activité agricole Etat de la ressource et du 
milieu

Réglementation

l’exploitation et les les cours d’eau protocole de gestion
agriculteurs volumétrique
l'assolement le niveau de la nappe volume autorisé

la réserve de substitution la zone humide
le prélèvement d’eau la pluviométrie

Les données collectées sous ces rubriques ou classes permettront de calculer les 
indicateurs de la consommation agricole de l'eau et de la disponibilité en eau à 
diverses échelles spatio-temporelles. Elles permettront aussi de mieux comprendre la 
relation entre la réglementation, les réserves d’eau et les assolements d'une part, et 
la consommation et la disponibilité de la ressource d'autre part. Les indicateurs et le 
phénomène particulier dont ils rendent compte sont en cours d'identification. Les 
divergences d'objectifs au sein du collectif nécessitent un processus de construction 
et de validation. Les questions et les indicateurs qui permettent d'y répondre doivent 
faire l'objet d'accords à venir.

On peut néanmoins dresser un aperçu de ces questions. Pour le maintien de l'irrigation, 
la question principale est posée en terme de capacité de réserves en eau pour 
satisfaire les besoins de la maïsiculture. Pour la satisfaction des autres besoins 
(« maintenir des niveaux de la ressource satisfaisants »), la question est de 
comprendre comment modifier l'activité agricole de manière à réduire l'impact négatif 
sur la ressource. Pour cette dernière par exemple, des indicateurs pouvant rendre 
compte de la relation entre l'assolement et les prélèvements sont pertinents.
ii. Qualité
Les informations nécessaires à la gestion de la qualité de l'eau concernent d'une part 
les pratiques agricoles jouant un rôle dans le cycle de l'azote et des produits 
phytosanitaires, et d'autre part l’état de la qualité des eaux. Ces informations sont 
aussi celles qui intéressent le programme Re-sources. Comme pour la gestion 
quantitative, un diagramme de classes sur la qualité de l'eau (en annexe4) a été élaboré

4 Pour simplifier le diagramme, les attributs de qualité de l’eau ne sont affichés que pour une classe.
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et validé avec les acteurs de l'eau. Le tableau ci-dessous indique la nature des données 
se rapportant à chacune de ces deux catégories.

Pratiques agricoles Qualité des eaux
épandage d'azote 

gestion de l'interculture 
épandage phytosanitaire 

bandes enherbées 
épandage des effluents

analyse de l'eau en nappe profonde 
analyse de l'eau en nappe superficielle 

analyse de l'eau des cours d'eau 
analyse de l'eau en zone humide

Les données renseigneront des indicateurs permettant d'une part de caractériser les 
pratiques agricoles en termes de risques vis-à-vis de la qualité de l'eau5, et d'autre 
part d’évaluer et de suivre la qualité des eaux souterraines6.

5 Quantité et nature des matières actives utilisées, mode d’épandage, couverture d'hiver, ...
6 Présence et taux de pesticides, nitrates, phosphore.

Adaptation de la méthodologie initiale
La première des six étapes proposées (« présentation des problématiques, niveaux 
d'organisation, enjeux et actions »), qui consiste à mettre à plat les divers niveaux 
d'organisation, enjeux et action n’a pas été réalisée. Les informations à recueillir lors 
de cette étape l'ont en fait été plus tard. Les actions conduites par les différents 
acteurs ont en particulier été explicitées lors d'ateliers de diagnostic au cours 
desquels les objectifs des acteurs et de l'observatoire ont également pu être 
discutés.

Les choix et décisions pris en 2004 et correspondant à l'étape 2 (« territoire, action 
collective et enjeu ») ont été revus par les acteurs locaux. L'enjeu initial (la quantité) 
a été modifié puisqu'il a été élargi avec l'addition d'un deuxième enjeu d'une nature 
très différente (la qualité). De même, le choix du périmètre du territoire a été remis 
en débat par l'adoption du programme Re-sources comme action collective. En effet, 
ce programme n'est opérationnel que sur un tiers du bassin versant. On note ici 
l'instabilité de certains acquis occasionnée par des divergences d'objectifs au sein du 
collectif d'acteurs .

La construction de diagramme de classes avec les acteurs correspond aux étapes 3 
(« modèle conceptuel ») et 4 (« critères, indicateurs et informations »).

L'inclusion d'un deuxième enjeu (la qualité) peut être compris comme une anticipation 
de l'étape 5 (« interactions avec d'autres enjeux »). Mais l'élargissement précoce des 
enjeux et la dualité qui en résulte et qui concerne l'enjeu, le territoire et l'action 
collective, complexifie l'animation du collectif et la définition des données à recueillir.
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Le recensement et la collecte des données représentent la dernière étape avant la 
réalisation informatique (étape 6 « organiser et relier les bases de données»). 
L'identification fine des données à collecter, des modalités de leur utilisation 
(disponibilité publique, protégée, privée, ou réglementaire, et leur niveau d'agrégation 
pour maintenir l'anonymat dans certains cas) et surtout des accords à trouver pour 
leur emploi reste à faire.

Quant à l'UML, celui-ci s'est avéré très utile tout au long des étapes. La crainte 
d'égarer les acteurs locaux avec des schémas qui seraient difficiles à appréhender 
n'était pas justifiée. En n'utilisant qu'une fraction des outils UML disponibles, il est 
possible de produire des diagrammes simples à comprendre et à expliquer. L'intérêt 
de ces représentations graphiques dans la construction d'un projet commun est apparu 
important. On confirme ainsi que cet outil, à l'origine conçu pour produire un système 
d'information en entreprise peut s'appliquer au sein d'un collectif territorial 
moyennant quelques adaptations.

Modifications proposées
L'expérience sur l'Aume Couture permet d'améliorer la méthodologie initiale sur 
quatre points : ajouter une étape « étude des besoins», investir dans le montage du 
collectif, adapter un diagramme UML (les cas d'utilisations) à l'étude des besoins, 
souligner le besoin de stabiliser les objectifs et les enjeux de l'observatoire au sein 
d'un collectif hétérogène.

Pour garantir la qualité de l'observatoire, il faut s'assurer qu'il répond aux besoins de 
la communauté des usagers, autrement dit, que le contexte d'utilisation de 
l'observatoire soit pris en compte. C'est ce qui est en jeu dans l'étape identifiant les 
acteurs et leurs objectifs. Cet exercice permet :

• d'identifier les acteurs qui ont besoin de l'observatoire pour réaliser leurs 
activités ;

• d'identifier les acteurs susceptibles de faire fonctionner le système ;
• d'identifier les acteurs concernés par le système ;
• de structurer les besoins des acteurs ;
• de se limiter aux préoccupations réelles des acteurs.

L'animation du collectif pour ce qui touche à l'étude des besoins n'est pas une étape, 
mais une activité continue. Elle se réalise en parallèle aux autres activités. Dans 
l'Aume-Couture, une grande partie du temps et de l'attention de la coordination locale 
est en fait investie dans cet aspect de la construction de l'observatoire. Il faut par 
exemple mobiliser les acteurs, les motiver, gagner leur confiance, obtenir des accords 
et éviter les conflits. Ces exigences expliquent la nécessaire adaptation et l'écart 
entre la démarche initiale de conception de l'observatoire et celle qui se construit au 
sein d'un collectif hétérogène.

Marco Barzman Page 13 01/07/2005



La mise à l'épreuve du terrain et l'écart signalé ci-dessus (addition d'un enjeu, re
formulation de l'objectif) montrent le besoin de stabilisation des acquis au sein du 
collectif. Le recours à des prises de notes projetées en temps réel et aux diagrammes 
distribués et projetés en réunion sont autant d'outils qui permettent de formaliser les 
décisions. L'expérience dans l'Aume-Couture montre que ces outils, bien que 
pertinents, ne sont pas suffisants. Le temps, l'animation des réunions, la formulation 
précise et la réitération des objectifs sont autant de facteurs dont il faut tenir 
compte pour compenser l'effet de « glissement » engendré par les tensions et 
divergences entre les acteurs. Il ne s'agit pas ici d'une étape supplémentaire, mais 
d'une attention particulière à ce problème dans le processus d'animation du collectif.

Le diagramme d'objectifs des acteurs est une adaptation du diagramme UML de « cas 
d'utilisation du système d’information ». Il a été développé dans le cours de ce projet 
pour représenter les acteurs et leurs objectifs par rapport à l'enjeu. Il permet d'avoir 
une vue d'ensemble des objectifs, des acteurs, des liens entre les deux, et une 
hiérarchisation et une mise en valeur des objectifs communs. Une fois les objectifs 
regroupés, il devient plus facile de définir une action fédératrice collective, c'est-à- 
dire qui corresponde à des objectifs ou des actions d'intérêt collectif. C'est au sein de 
cette action collective que des questions sur les interactions entre les pratiques 
agricoles et le territoire sont posées et c'est autour de ces questions que les 
informations générées par l'observatoire sont les plus susceptibles d'apporter une 
valeur ajoutée. On peut également utiliser le diagramme d'acteurs pour distinguer les 
objectifs sur lesquels l'observatoire peut apporter quelque chose. L'utilité locale de 
l'observatoire est ainsi explicitée.

2.La vallée de l'Hien

Contexte
Le bassin versant de la vallée de l'Hien comprend 8 communes regroupées au sein de la 
Communauté de Communes de la Vallée de l'Hien (CCVH : Communauté de Communes de 
la Vallée de l'Hien) . En 2002, un rapport effectué par la Commission Locale de l'Eau 
pour le SAGE de la Bourbre dresse un état des lieux critique sur la qualité des eaux 
superficielles et souterraines de la vallée de l'Hien. Sur la rivière Hien, des mesures 
des matières oxydables, matières azotées et nitrates ont conduit à une évaluation 
« passable »7 de la qualité de l'eau, alors que les objectifs de qualité arrêtés par le 
Préfet sont de « très bonne » et « bonne » pour les diverses sections de la rivière. 
Par ailleurs, la qualité des eaux souterraines est altérée par de fortes teneurs8 en 
atrazine et son dérivé, le déséthylatrazine, herbicide du maïs très utilisé 

7 Nouveau système d’évaluation : le SEQ EAU.
8 La DDASS Isère signale des quantités d’atrazine et de déséthylatrazine atteignant régulièrement des niveaux 
supérieurs à 0,1 pg/l.
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jusqu'en 2002 et dorénavant interdit d'utilisation, et par la présence de nombreux 
autres pesticides, mais en quantités inférieures à 0,1 pg/l.
L'importance de l'activité agricole dans la vallée amène à considérer son implication 
dans les pollutions des eaux superficielles et souterraines, même si d'autres activités 
sont probablement concernées. On dénombre 78 exploitations professionnelles au 
recensement général de l'agriculture de 2000, et 160 exploitations agricoles en 
totalité, la majorité d'entre elles consacrées à la polyculture-élevage pour la 
production laitière bovine. Les cultures pratiquées sont principalement les céréales à 
paille, le maïs fourrage et les prairies temporaires, essentiellement destinées à 
l'alimentation des animaux. Les risques de pollution diffuse et ponctuelle concernent 
l'azote organique et les produits phytosanitaires : fuites d'azote organique issue des 
effluents d'élevage, écoulements directs de produits phytosanitaires au moment de la 
préparation ou du rinçage des produits, et épandages insuffisamment maîtrisés en 
raison de problèmes de matériels, de quantités trop élevées ou d'enfouissements 
hétérogènes.

D'autre part, en lien avec le désir de préserver la qualité de l’eau, il émerge un intérêt 
croissant pour la reconquête des zones humides. En partie sous l'impulsion de la 
Directive Cadre sur l'Eau, le Conseil Général et la CCVH soutiennent la réalisation d'un 
diagnostic des zones humides dans la Vallée. L'intérêt pour la réhabilitation de zones 
humides a déjà été à l'origine de conflits entre agriculteurs et élus de la CCVH.

Une action collective portée par la CCVH se dessine pour atteindre des exigences 
environnementales dans le respect d'une économie agricole durable. L'observatoire est 
perçu comme un élément pouvant renforcer cette action.

L'enjeu, le territoire et l'action collective
Le comité technique OAT, suite à une réunion avec des membres de la Chambre 
d'Agriculture de l'Isère, a identifié la qualité de l'eau comme enjeu dans un territoire 
qui serait le Bas Dauphiné, la Vallée de la Bourbre ou la Vallée de l'Hien. Des réunions 
suivantes avec des acteurs locaux ont permis de préciser l'enjeu et le territoire, en 
tenant compte des actions collectives identifiables : « l'amélioration de la qualité des 
eaux et la préservation des milieux humides » dans la Vallée de l'Hien. Le pluriel (« des 
eaux ») indique qu'il y a aussi un enjeu autour de la qualité physico-chimique des eaux 
souterraines, à distinguer de l'état écologique des rivières. Le périmètre défini par la 
Vallée de l'Hien correspond à celui de la CCVH.

Les attentes locales
Un atelier de diagnostic et une série d'entretiens ont permis d'identifier les attentes 
des acteurs locaux, de les représenter et de les discuter grace au diagramme 
d'objectifs des acteurs (voir annexe). Les principaux objectifs concernent l'activité 
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agricole, la qualité de l'eau et des milieux naturels, et le besoin d'un outil de 
communication.

Pour clarifier la différence entre les objectifs des divers acteurs et ceux de 
l'observatoire, les coordonnateurs ont réorganisé le premier diagramme pour en faire 
un diagramme des objectifs de l'observatoire (voir annexe). Ce diagramme fait 
ressortir trois objectifs thématiques et un objectif de moyens :

• Assurer le suivi du programme d'action,
• Assurer le suivi de l'état socio-économique de l'agriculture,
• Assurer le suivi de l'état du milieu,
• Partager l'information.

L'action collective
L'action collective, appelée « programme d'actions» par les acteurs locaux a été 
validée par le collectif. Ce programme d'actions est l'extension d'un diagnostic des 
pratiques agricoles commandé à la Chambre d'Agriculture par le CCVH qui vise à 
encourage l'évolution de l’agriculture vers des pratiques plus respectueuses de la 
qualité de l'eau.

Les informations nécessaires et les indicateurs
Ce diagramme de classes est en cours d'élaboration et de validation. Un diagramme de 
classe partiel sur le volet « pratiques agricoles » est présenté en annexe. Il sera 
bientôt complété par le volet « eau » et « zones humides ».

Une grande partie des informations nécessaires se trouvent dans :
• Le diagnostic des pratiques agricoles
• Le diagnostic de l'eau de la Vallée de l'Hien
• Le diagnostic des zones humides de la Vallée de l'Hien (en cours).

Cependant, il apparaît déjà clairement qu'un suivi des évolutions dans ces trois 
domaines exigera de renouveler périodiquement les mesures faites lors de ces 
diagnostics.
Les indicateurs sont soit ceux utilisés dans ces diagnostics, soit des indicateurs 
composites calculés à partir de ces derniers. Comme dans l'Aume-Couture, ces 
indicateurs et les phénomènes dont ils sont censés rendre compte n'ont pas encore 
été validés. Il y a deux raisons à cela, d'une part, les formes d'engagement des 
agriculteurs dans la construction de l'observatoire ne sont pas encore arrêtées. Un 
suivi fin de la trajectoire des engrais, effluents et phytosanitaires dont ils seraient à 
l'origine est une opération chargée d’enjeux, d'autre part, en raison d’une grande 
complexité hydrogéologique et de processus reposant sur des échelles d’espace et de 
temps multiples et interagissants, les spécialistes de l'eau participant à ce projet 
estiment impossible de démontrer par l'observation un rapport de cause à effet 
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direct entre les pratiques agricoles et la qualité de l'eau. Plutôt qua les tester, les 
indicateurs serviraient donc plutôt à proposer des hypothèses explicatives quant à la 
relation pratiques agricoles/qualité de l'eau et à alimenter des débats basés sur des 
informations objectivées.

Adaptation de la méthodologie initiale par l'expérience de terrain
L'implication sur ce terrain a commencé par la caractérisation des formes spatiales et 
des actions (étape 1 « présentation des problématiques, niveaux d'organisation, enjeux 
et actions ») et la sélection du territoire et de l'enjeu (l'étape 2 « territoire, action 
collective et enjeu») au sein du comité technique OAT. La première réunion locale 
avec des élus, des représentants de la profession agricole et du SMABB a confirmé la 
pertinence du choix de la Vallée de l'Hien comme territoire et de la qualité des eaux 
comme enjeu. L'action collective n'a pas été discutée à ce moment-là.

Les étapes 3 (« modèle conceptuel ») et 4 (« critères, indicateurs et informations») 
sont en cours. Un model conceptuel partiel (le diagramme de classes) sur les 
informations à collecter concernant les pratiques agricoles est en annexe. A ce 
diagramme seront ajoutées les classes qui concernent la qualité de l'eau et des 
milieux.

Modifications proposées
Dans ce cas-ci comme dans l'Aume-Couture, la phase d'étude des besoins est apparue 
nécessaire, tout comme l'attention portée à des activités d'animation visant à 
construire un collectif désireux de soutenir le projet.

Le diagramme d'objectifs de l'observatoire, pour compléter le diagramme d'objectifs 
des acteurs, est une innovation développée dans le cours des activités dans la Vallée 
de l'Hien. Il peut être compris comme un outil de stabilisation et de définition du 
périmètre de l'observatoire. Sa simplicité et sa projection en réunion invitent les 
acteurs réunis à une validation explicite des objectifs de l'observatoire.

D'après les agriculteurs ayant participé aux ateliers de diagnostic, la complexité du 
diagramme de classes n'en fait pas un bon outil de concertation auprès d'acteurs non 
initiés. Il peut néanmoins être présenté aux acteurs locaux en expliquant dans les 
grandes lignes le type d'informations qu’il fournira. Les deux personnes portant le 
projet localement (Jean-Pascal Mure à la CA 38 et Elisabeth Gallien à la SMABB) ont 
rapidement approprié le diagramme de classes. Ils ont intégré sans difficultés dans le 
diagramme les variables utilisées dans les diagnostics des pratiques agricoles et de 
l'eau). Elisabeth Gallien, qui n'avait aucune connaissance de l'UML au départ, voit à 
présent dans le diagramme de classes une solution à la gestion d'une base de données 
particulièrement complexe sur la qualité de l'eau.
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3. Les Bouches-du-Rhône

Le territoire pressenti comme observatoire pilote sur le maintien de l'agriculture 
périurbaine dans les Bouches-du-Rhône est en cours d'identification. Le comité 
technique et la DRAF-PACA avaient initialement identifié Aubagne comme territoire 
pilote mais la Communauté d'Agglomération du Pays d'Aubagne (Agglo GHB), 
partenaire local indispensable, n'a pas considéré avoir les moyens humains et 
financiers suffisants pour une telle initiative. Les premiers contacts avec la 
Communauté de Communes du Pays d'Aix (CPA) en vue d'une implication sur ce 
territoire sont en cours.

Contexte
Le rapport de la DRAF-PACA (2004) sur le foncier périurbain agricole dresse un état 
des lieux alarmant. Il indique que les Bouches du Rhône ont perdu 61% de leur 
superficie agricole en 30 ans et que cette tendance aboutirait à la disparition de 
l'agriculture dans ce département dans moins de 15 ans. Sous la pression urbaine et 
les contingences de marché, l'agriculture résiste en s'intensifiant, en se spécialisant 
et en se labellisant. Les ceintures urbaines voient également apparaître une 
diversification maraîchère, appuyée sur le développement de circuits courts 
(Associations pour le Maintien de l'Agriculture Paysanne, par exemple). Enfin, le regain 
de la culture de l'olivier illustre l'émergence d'un souci d'associer la préservation du 
paysage provençal à un produit de qualité. Mais les prix atteints par le foncier et la 
pression de l’urbanisation conduisent souvent à la spéculation foncière en zones 
agricoles.

L’enjeu, le territoire et l’action collective
Dans le but d'élaborer une méthodologie applicable à une grande diversité d'enjeux, le 
comité technique OAT a souhaité choisir pour le troisième site pilote un enjeu 
sensiblement différent des deux autres : le maintien de l'agriculture périurbaine. Bien 
qu'il ne soit pas encore identifié, on peut déjà prévoir que le territoire sélectionné 
aura un périmètre correspondant à une collectivité territoriale et en particulier à une 
Communauté de Communes (ou Communauté d'Agglomération). En effet, c'est au sein 
de cette instance que l'on voit émerger aujourd'hui en PACA des initiatives autour de 
cet enjeu et de la maîtrise du foncier.

Les attentes locales
Des entretiens individuels avec des représentants de la production agricole, d'une 
association, de la Communauté d’Agglomération du Pays d'Aubagne, et du Centre 
d'Etudes Techniques Agricoles ont permis de préciser les attentes et besoins des 
acteurs locaux autour du maintien de l'agriculture périurbaine. Ceux-ci comprennent :

• Le suivi de l'évolution des surfaces agricoles relatives aux surfaces 
construites,
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• La capacité d'évaluer les surfaces agricoles en culture relatives à celles 
en f riches,

• Le suivi de l'évolution des plans d'occupation des sols (POS) et des plans 
locaux d'urbanisme (PLU),

• L'évaluation des divers modes de commercialisation des produits 
agricoles avec un intérêt particulier pour des stratégies innovantes et de 
leur relation au maintien de l'agriculture en zone périurbaine.

Dans la CPA, les deux personnes interrogées (l'élu chargé du service agricole de la 
CPA et la technicienne de ce service) ont souhaité voir l'observatoire fournir les 
éléments permettant d'évaluer l'efficacité de la Charte Agricole sur le maintien de 
l'agriculture et sur les nouvelles installations signée en mai 2005. Parmi les stratégies 
de soutien à l’agriculture figurent en particulier la promotion de pratiques inspirées 
du passé provençal renforçant le terroir et le tourisme et permettant une gestion 
durable du risque d'incendies.

L’action collective
bans les deux cas (Aubagne et Aix), l'action collective pertinente qui émerge est celle 
menée par une Communauté de Communes (Agglo GHB et CPA) pour sauvegarder une 
activité agricole viable. Cette action est contenue dans leurs Chartes agricoles 
respectives qui comprend des actions concernant le foncier (préemptions de vente par 
la SAFER, aides à l'achat de terre pour de nouvelles installations), l'aide technique, 
l'infrastructure et la commercialisation.

Les informations nécessaires et les indicateurs
bans les deux cas (Agglo GHB et CPA), des indicateurs de l'évolution de la situation du 
foncier agricole seraient nécessaires (% de la surface en zone agricole, en friches), 
de la viabilité économique de l'agriculture (revenus) et de la vitalité du secteur en 
général (installations et départs). Ces indicateurs de résultats doivent être mis en 
regard des moyens mis en oeuvre pour renforcer l'agriculture périurbaine (POS et 
PLU, préemptions des ventes, et promotion de l'installation, de pratiques agricoles 
innovantes, et de pratiques commerciales alternatives).

Adaptation de la méthodologie initiale
bans ce cas, l'adaptation principale concerne la manière dont on peut élaborer un 
dispositif d'observation pertinent au regard d'un enjeu particulier, sans 
nécessairement reposer sur l'identification préalable d'un territoire ou d'une action 
particulier. L'effort d'animation à mettre en oeuvre auprès des acteurs locaux est 
alors conséquent
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4.Activités en appui aux 3 sites : formation UML et organisation d'un 
stage

Afin de créer une capacité locale à travailler avec l'outil UML, Michel Passouant et 
Marco Barzman (CIRAD) ont organisé une formation au langage de modélisation et à 
l'animation des ateliers de construction des modèles les 23 et 24 mars au CIRAD. 
Cette formation intitulée « Modélisation pour la conception d'observatoires » ciblait 
des coordonnateurs locaux du projet OAT et du projet connexe OTPA. Dix personnes 
des institutions suivantes y ont participé :

• CA Charente (territoire Aume-Couture)
• CRA Poitou-Charentes (territoire Aume-Couture)
• Syndicat Mixte d'Aménagement du bassin versant de la Bourbre (territoire 

Vallée de l'Hien)
• CA Isère (territoire Vallée de l'Hien)
• MAAPR-DGER (projet OAT)
• CRA Rhône-Alpes (projet OTPA)
• CRA Centre (projet OTPA)
• Agro-Transfert Picardie (projet OTPA)
• CA Limousin (projet OTPA).

Les thèmes et exercices suivants ont été couverts :
• Introduction à la modélisation et au langage UML.
• Les diagrammes de classes (classes, attributs et associations).
• La manipulation du logiciel UML WinDesign.
• Des travaux pratiques sur des exercices « scolaires ».
• Une présentation de la zone Aume-Couture et la construction d’un diagramme 

de classe à partir des dires d'un acteur local.

Afin d'assister à l'organisation et à la formalisation des informations issues du 
diagnostic effectué dans le bassin versant d'Aume-Couture (voir plus bas), trois 
stagiaires en mastère d'informatique à l'Université de Montpellier II ont été 
recrutés. Ils ont participé à l'élaboration des diagrammes pour ce territoire pilote.
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IV. Perspectives

Les études dans l'Aume-Couture et dans la Vallée de l'Hien en sont approximativement 
au même niveau de développement. Dans les deux cas, les diagrammes de classes 
doivent être finalisés. Il reste à formuler et expliciter les questions (les 
«hypothèses explicatives» de l'étape 3) et à stabiliser le choix des indicateurs à 
partir des types d'information déjà identifiés. L'apport du groupe de travail sur les 
indicateurs du projet OTPA auquel participent Marco Barzman et l'un des deux 
coordinateurs de l'Aume-Couture sera utile.

Le développement informatique (recensement, collecte et traitement des données et 
conversion des diagrammes de classes en modèles physiques) a commencé et doit être 
finalisé avant de tester et d'utiliser le système.

La construction d'un observatoire dans la CPA autour du maintien de l'agriculture 
périurbaine en est à une phase initiale. Cependant, la poursuite des démarches sur ce 
territoire est probablement souhaitable vu l'intérêt exprimé par les interlocuteurs, 
l'importance de tirer des leçons autour d'un enjeu de nature différente et 
l'apprentissage acquis sur les deux autres territoires qui permettra d'avancer plus 
vite sur celui-ci.

L'observatoire ne peut exister sans les acteurs qui le portent. La construction d'un 
collectif au sein duquel fonctionne l'observatoire apparaît comme un élément clé dont 
l'importance et les difficultés avaient probablement été sous-estimées. Les jeux 
d'acteurs et les conflits potentiels déterminent en grande partie l'orientation et la 
vitesse de progression de l'observatoire. Cela confirme qu'il est utile de tirer les 
leçons de l'expérience acquise dans la mise en marche et l'animation des collectifs 
locaux.

L'observatoire, parce qu'il assure un suivi des évolutions agricoles et territoriales, est 
un outil conçu pour opérer dans la durée. C'est ainsi que l'ont compris les acteurs 
locaux et c'est pour cela qu'ils se sont impliqués dans sa construction. Cependant, de 
nombreuses questions sur les moyens de pérenniser ces observatoires territoriaux 
(en termes d'institutions porteuses du projet, des financements, et de la production 
de données) n'ont pas été traitées. A ce sujet, la robustesse du collectif est 
également cruciale.
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Au niveau global, il reste à :
• Extraire les leçons tirées des expériences sur les trois territoires et 

développer un guide méthodologique pour la mise en place d'observatoires sur 
d'autres territoires, autour de nouveaux enjeux.

• Explorer l'architecture d'un observatoire national qui permette d'articuler les 
observatoires locaux.

Marco Barzman Page 22 01/07/2005



V. Annexe

Liste des documents en annexe

• Liste des sigles

• Activités réalisées dans l'Aume-Couture

• Activités réalisées dans la Vallée de l'Hien

• Activités réalisées dans les Bouches-du-Rhône (PACA)

• Liste des comptes-rendus de réunions et de visites

• Questionnaire de diagnostic

• Diagramme d'objectifs des acteurs, gestion quantitative, Aume-Couture

• Diagrammes de classes, gestion quantitative, Aume-Couture

• Diagramme d'objectifs des acteurs, qualité de l'eau, Aume-Couture

• Diagrammes de classes, qualité de l'eau, Aume-Couture

• Diagramme d'objectifs des acteurs, Vallée de l'Hien

• Diagramme d'objectifs de l'observatoire, Vallée de l'Hien

• Diagrammes de classes (volet pratiques agricoles uniquement), Vallée de l'Hien
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Liste des sigles

ACTA :

ADAR :

ANR : Agence Nationale de la Recherche

APCA : Assemblée Permanente des Chambres d'Agriculture

ΑΡΡΛΛΑ : Association pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

ASA : Association Syndicale Autorisée

CAD : Contrat d'Agriculture Durable

CCVH : Communauté de Communes de la Vallée de l'Hien

CDA16 : Chambre Départementale d'Agriculture de la Charente

CEMAGREF :

CETIOM :

CIRAD : Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le 

Développement

COPT : Conception d'Observatoires de Pratiques Territorialisées

CP : Comité de Pilotage

CPA : Communauté du Pays d'Aix

CRA : Chambre Régionale d'Agriculture

CREN : Conservatoire Régional des Espaces Naturels

CSP : Conseil Supérieur de la Pêche

CT : Comité Technique

DCE : Directive Cadre sur l'Eau

DDAF : Direction Départemental de l'Agriculture et de la Forêt

DGER : Direction Générale de l'Enseignement et de la Recherche

DRAF : Direction Régionale de l'Agriculture et de la Forêt
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INRA : Institut National de la Recherche Agronomique

ITP :

MAAPR : Ministère de l'Agriculture et de la Pêche

MEbb : Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable

OAT : Observatoire Agriculture et Territoires

OTPA : Observatoire Territorial des Pratiques Agricoles et des Systèmes de

Production

PC : Région Poitou-Charentes

PLU : Plan Local d'Urbanisme

POS : Plan d'Occupation des Sols

SHEP : Syndicat d'Harmonisation en Eau Potable de la Charente

SIAEP : Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable

SIABA : Syndicat Intercommunal d'Assainissement du Bassin versant de l'Aume

SIAHBAC : Syndicat Intercommunal d'Aménaqement Hydraulique du Bassin versant 

de l'Aume-Couture

UML : Langage unifié de modélisation objet (Unified Modelling Language)

CIRAD-DIST 
Unité bibliothèque 
Lavalette
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Activités réalisées dans l'Aume-Couture

Réunion locale de lancement
L'implication de l'ΟΑΤ sur ce terrain a commencé par la première réunion du Comité de 
Pilotage local présidée par M. le Préfet de la Région Poitou-Charentes en Novembre 
2004. A cette réunion, la DRAF-PC, le CRA PC, le CDA 16, la DDAF 16, le Conseil 
Général 16, Charente Nature, le SIAHBAC, et l'ΑSΑ des irrigants de l'Aume-Couture 
ont indiqué leur intérêt pour ce projet. Le Comité de Pilotage local a fixé des 
échéances, un calendrier 2005, et a constitué un Comité Technique local avec pour 
mission de suivre et d'orienter la progression du projet local (voir le compte-rendu de 
la réunion du 19 novembre 2004) ; les décisions essentielles sont les suivantes :

• Deuxième réunion du CP local prévue en juin 2005.
• Rendu effectif au CP local de la mise en oeuvre de l'observatoire tous les trois 

mois.
• Engagement financier du Conseil Général 16 et de la DRAF (crédits 

d'hydraulique agricole).
• Un calendrier des activités à réaliser en 2005.

Programme de travail
Le calendrier proposé par le Comité de Pilotage a été repris pour spécifier les étapes 
et tâches à mettre en oeuvre dans la première moitié de 2005. Ce programme de 
travail sert également de guide pour les deux autres sites pilotes. Ces étapes 
principales sont :

• Mise en place de comités locaux et désignation des coordinateurs : février.
• Prise de connaissance avec le terrain : février.
• Formation au langage UML pour les coordinateurs locaux : 23-24 mars.
• Premier atelier de diagnostic : mi-avril.
• Proposition de diagrammes d'acteurs et diagramme de classes : avril-mai
• Deuxième atelier de validation du diagnostic : fin mai.
• Recensement des données : juin.
• Réalisation informatique : juin.

Prise de connaissance avec le terrain
En février, Marco Barzman s’est rendu en Charente pour mieux connaître la situation 
locale et pour faire connaître le projet afin de mobiliser des acteurs locaux. Il y a 
rencontré deux agriculteurs représentant l'agriculture irriguée, deux responsables de 
Charente Nature, un technicien du SIAHBAC, un habitant de la Commune de Tusson, 
la Chargée de Mission pour la gestion durable des territoires à la DDAF, et deux 
responsables de la Chambre d'Agriculture. Il a également participé à une réunion 
regroupant la CRA PC, le CDA 16 et la DDAF 16 afin de convoquer et de préparer la 
première réunion du CT local et de proposer la composition de l'atelier de diagnostic.
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Première réunion du Comité Technique local
Le Comité Technique local dont la composition avait été décidée par le CP local s'est 
réuni le 14 mars 2005. La DDAF 16, le Conseil Général, la Commune de Saint-Fraigne, 
et le Syndicat d'aménagement hydraulique (SIAHBAC) ainsi que Marco Barzman, la 
CRA-PC et la CDA 16 y ont participé. Les décisions principales du Comité ont 
concerné :

• l'élargissement des acteurs invités à l'atelier de diagnostic,
• le maintien et l'amélioration de la qualité de l'eau comme enjeu à traiter en plus 

de la gestion quantitative de l'eau, et
• la désignation des coordinateurs locaux.

Coordination locale
Le comité technique local a chargé Claudine Ferrané, responsable du Service 
Irrigation à la Chambre Départementale d'Agriculture (CDA 16) et Frédéric Levrault à 
la Chambre Régionale d'Agriculture Poitou-Charente (CRA-PC) de la coordination des 
activités sur le bassin versant. Marco Barzman et Sophie Lafon (DDAF) complètent ce 
binôme de coordination notamment lors de la préparation des ateliers, formant ainsi 
un « groupe de coordination » informel.

Ateliers de diagnostic de l'observatoire
Les deux coordonnateurs locaux, après avoir bénéficié d'une formation au CIRAD, ont 
organisé avec Marco Barzman un premier atelier de diagnostic. L'objectif de cet 
atelier était de recenser les acteurs de l'eau, leurs objectifs et leurs actions sur le 
territoire (en lien avec la gestion quantitative et la qualité de l'eau), le type 
d'informations utilisées et souhaitées dans la réalisation de leurs objectifs et leurs 
attentes par rapport à l'observatoire.

Pour réaliser l'atelier, une démarche d'animation avec prise de note projetée et 
validée en temps réel et une grille d'animation basée sur un questionnaire ont été 
adoptées. Cette même démarche et ce questionnaire ont été utilisés lors du 
diagnostic pour la Vallée de l'Hien. Le questionnaire est donné en annexe.

Pour des raisons pratiques, les coordinateurs ont décidé de maintenir séparés les 
deux enjeux (quantité et qualité) ? . L'atelier de diagnostic s'est donc déroulé en
deux matinées les 13 et 14 avril, la première étant consacrée à la gestion quantitative 
de l’eau et la deuxième au maintien et à l'amélioration de la qualité de l'eau. Au total, 
12 acteurs de l'eau ont participé à ces deux matinées qui ont été complétées par des 
conversations téléphoniques et envois du questionnaire aux personnes invitées n'ayant 
pas assisté à l'atelier. Les réponses aux questionnaires ont permis de collecter des 
informations de cinq acteurs additionnels pour un total de 17 acteurs représentant les 
secteurs et institutions suivants :
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L'agriculture irriguée (ASA)
• L'agriculture non irriguée (GDA)
• La pêche (secteur associatif + Conseil Supérieur de la Pêche)
• La CA 16
• La DDAF 16
• Le CG 16
• Les associations de protection de l'environnement
• Le SIAHBAC
• Le SHEP

Les informations collectées lors de ce diagnostic sont reportées dans les diagrammes 
d'acteurs et les diagrammes de classes élaborés dans un deuxième temps (voir plus 
bas) et sont présentées en annexe.

Deuxième réunion du Comité Technique local
Le CT local s'est réuni une deuxième fois le 25 avril pour faire un bilan de l'atelier de 
diagnostic et pour planifier un deuxième atelier de validation. Les décisions 
principales étaient :

• Contacter les personnes n'ayant pas participé à l'atelier de diagnostic, leur 
envoyer le questionnaire et les inviter à l'atelier de validation.

• Maintenir les deux enjeux (quantité et qualité) séparés lors des ateliers.
• Envisager, sur proposition de M. Bonnet, Président du SIAHBAC, Conseiller 

Général et Maire de St Fraigne, que la future Maison de l'Eau à Saint-Fraigne— 
un projet pédagogique ciblant initialement le grand public—serve de lieu 
d'ancrage de l'observatoire.

Atelier de validation
Deux ateliers ont été réalisés les 31 mai (gestion quantitative) et 7 juin (maintien de 
la qualité). Ceux-ci ont pour objectifs principaux de :

• Restituer l'information rassemblée lors de l'atelier de diagnostic
• Valider le diagramme de classe
• Expliciter l'action collective associée à l'enjeu.

11 acteurs de l'eau ont participé à l'atelier sur la gestion quantitative et 13 à l'atelier 
sur le maintien de la qualité. Les institutions suivantes étaient représentées :

• CSP
• Fédération de Pêche
• Charente Nature
• ASA des irrigants
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• Agriculteurs non irrigants
• CREN
• SIAEP
• Pays Ruffécois
• Le service assainissement de la Communauté de Communes du Pays d'Aigre.
• SIAHBAC
• DDAF
• CG 16
• Commune de St Fraigne
• CDA 16
• CRA-PC

Ces deux ateliers ont permis de :
• Expliciter l'action collective autour des enjeux. La formulation retenue pour la 

gestion quantitative est :
o « gérer les prélèvements pour maintenir des niveaux satisfaisants de la 

ressource » où « satisfaisants » renvoie aux usages multiples de l'eau 
(voir ci-dessous).

• Et pour la qualité, l'action collective retenue est :
o le programme Re-sources, dont l'objectif est de « conserver et de 

retrouver la capacité d’exploiter la ressource en eau pour l'alimentation 
en eau potable avec un minimum de traitement » (voir ci-dessous).

• Finaliser l'élaboration du diagramme de classe, y apporter des modifications, de 
manière à définir les types d'informations à collecter et aborder la question du 
partage de l’information détenue par les agriculteurs.

• Maintenir l’engagement des acteurs dans la construction de l'observatoire.

Diagrammes d’acteurs
A partir des dires des acteurs recueillis lors du diagnostic, des diagrammes d'acteurs 
ont été élaborés, d'abord par les trois stagiaires9, puis révisés par le groupe de 
coordination locale (CIRAD, CRA-PC, CDA 16 et DDAF 16). Les acteurs impliqués dans 
les diagnostics de la gestion quantitative et la gestion qualitative de l'eau et leurs 
objectifs sont représentés dans deux diagrammes d'acteurs (en annexe). Cette mise à 
plat des souhaits et objectifs des uns et les autres a permis de préciser le cahier des 
charges de l'observatoire. L'objectif « préserver la quantité d'eau » est naturellement 
au centre des préoccupations de l'observatoire, mais le fait que d'autres objectifs 
comme « préserver les milieux naturels et la biodiversité», « préserver une activité 
agricole viable » et « préserver une activité touristique » figurent sur le diagramme 

9 Mémoire de Mastère Informatique Appliquée aux Organisations, Katia Malouli, Ramakrishna , Emmanuel 
Marchesani, Université Montpellier II, mai 2005.
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incite à tenir compte des interactions entre les divers objectifs. Cela rejoint les 
réflexions du Comité Technique de Ι'OΑΤ formulées en 2004 qui ont conduit à la 
proposition d'une méthodologie en 6 étapes. Lors du deuxième atelier, le fait que les 
personnes ou institutions présentes se soient vues représentées avec leurs objectifs 
dans le diagramme d'acteurs a permis de renforcer leur implication et de mieux 
délimiter le champ d'action de l'observatoire.

L’action collective retenue
Une fois ce diagramme établi et validé, le groupe de coordination a proposé 
d'expliciter une action collective autour de la gestion quantitative qui puisse servir de 
point focal dans la construction du diagramme de classe. Cette action collective, la 
«gestion volumétrique», reprend un terme consacré en Poitou-Charentes pour 
décrire les procédures et moyens qui permettent de gérer les prélèvements agricoles 
en fonction de la disponibilité en eau du milieu et en tenant compte des autres usages. 
A l'échelle du bassin versant de l'Aume-Couture, cette action est mise en place et 
gérée par un collectif large : « le groupe de réunions de bilan ». Cependant, d'après les 
acteurs présents à l'atelier de validation, ce terme évoque une action à l'usage 
exclusif des irrigants. Un consensus a donc été trouvé autour d'une action qui consiste 
à « gérer les prélèvements pour maintenir les niveaux de la ressource satisfaisants ». 
La totalité des acteurs figurant sur le diagramme d'acteurs participe depuis une 
dizaine d'années à cette action collective, c'est-à-dire :

• La DDAF 16 Mission Interservices de l'Eau (inclus aussi la DDASS, DIREN, 
DDE),

• CG 16
• Le Groupement des irrigants charentais
• CDA 16
• ASA Aume-Couture
• Conseil Supérieur de la Pêche
• APPMA locale (pêche)
• Charente Nature
• CREN
• SIAHBAC
• Mairie d'Aigre.

Le groupe de coordination propose donc de mettre l'observatoire au service de cette 
action collective. Cette dernière requiert effectivement une meilleure compréhension 
de la relation entre pratiques agricoles et leurs effets sur le territoire, la relation 
entre prélèvements d'eau pour l'agriculture et disponibilité de l'eau pour les autres 
usages.
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En ce qui concerne la qualité de l'eau, une action collective couvrant le bassin versant 
tout entier n'a pu être identifiée. Le programme Fertimieux a été évoqué, mais celui-ci 
n'est plus en place. Le programme Re-sources, dont l'action se limite au bassin 
d'alimentation de captage—soit 135 km2 sur les 470 km2 du bassin versant—a donc 
été retenu avec l'intention d'adapter les principes de ce programme au bassin versant 
tout entier. Il s'agit d'un programme régional piloté par M. le Préfet de Région avec 
une composante locale piloté par le SIAEP de St Fraigne regroupant la plupart des 
institutions participant aux ateliers de l'ΟΑΤ.

Diagrammes de classes
Avec les diagrammes d'acteurs et les informations obtenues lors du diagnostic, le 
groupe de coordination a identifié des classes d'objets autour des enjeux. Le groupe a 
retenu ou exclu des classes et des associations entre ces classes en les passant par le 
filtre de l'action collective, ne retenant que les classes et les associations 
susceptibles de fournir des informations pertinentes à ces actions.

Les deux diagrammes de classe ainsi élaborés sont centrés, l'un sur la gestion des 
prélèvements, et l'autre sur le programme Re-sources. Des classes fournissant des 
informations permettant une meilleure gestion sont identifiées :

• classes d'acteurs
• classes d'unités spatiales d'action (réserves de substitution, exploitation, sous- 

bassin)
• classes de mesures fournissant des données qui varient dans le temps 

(piézomètre, compteurs d'eau, stations météorologiques).

Chacune des classes possède des attributs qui seront renseignés par des données qui 
doivent être collectées et traitées. Le diagramme, une fois définitivement validé, 
constituera l'architecture de la base de données et de l’application informatique.

Les acteurs de l'eau pourront interroger le système par des requêtes soit pour suivre 
les évolutions, soit pour tester des hypothèses explicatives sur la relation entre les 
pratiques agricoles et l'impact sur le territoire. Une bonne gestion des prélèvements 
d'eau pour l'agriculture qui puisse satisfaire les autres usages implique une meilleure 
compréhension d'un certain nombre de questions techniques. Il en est de même pour 
l'orientation des pratiques agricoles susceptibles d'impacter la qualité de l'eau. C'est à 
ces questions que les données, organisées en attributs, classes, et liens entre ces 
dernières, fournies par l'observatoire apporteront un éclairage. Le diagramme de 
classes, ébauché, est en cours de finalisation. Les questions autour de la gestion 
quantitative sont liées à :
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• Ιa relation quantitative entre les modalités de prélèvement et la disponibilité de 
la ressource

• la variation de cette relation au cours des saisons et des variations 
météorologiques

• le potentiel d'une gestion idéale des prélèvements pour éviter des as secs
• le rôle des réserves de substitution sur la disponibilité de l'eau
• le rôle des assolements sur la disponibilité de l'eau

Pour le maintien et l'amélioration de la qualité de l’eau, ces questions concernent :

• la relation entre la gestion agricole de l'azote et la qualité de l'eau
• la relation entre la gestion agricole des produits phytosanitaires et la qualité de 

l’eau
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Activités réalisées dans la Vallée de l'Hien

En 2004, une réunion préliminaire entre le Comité Technique OAT et la Chambre 
Régionale d'Agriculture Rhône-Alpes a été organisée. Les points principaux de cette 
réunion sont :
le choix de la Vallée de l'Hien comme site pilote
l'interaction entre agriculture et qualité de l'eau comme enjeu, et
le langage de modélisation UML comme outil de construction de l'observatoire.

En février 2005, une première réunion de lancement avec des membres du Comité 
Technique OAT, le SMABB, des élus de la Communauté de Communes de la Vallée de 
l'Hien, et la Chambre d'Agriculture de l'Isère a été organisée. Celle-ci a permis de :

• présenter le projet
• engager formellement les acteurs locaux dans le projet
• prendre connaissance des études antérieures ayant abouti à deux bases de 

données mobilisables dans le système d'information à élaborer :
o le diagnostic du SAGE du bassin de la Bourbre (plus large que la Vallée de 

l'Hien),
o le diagnostic des pratiques agricoles de la Vallée de l'Hien réalisé par la 

Chambre d'Agriculture sur une commande de la CCVH.

Diagnostic
En avril, Marco Barzman en collaboration avec le coordonnateur local Jean-Pascal 
Mure (CDA 38) et Elisabeth Galien (SMABB) ont réalisé un diagnostic afin de 
mobiliser un groupe d'acteurs et d'identifier leurs besoins en informations. Au total, 
quinze acteurs de l'eau ont participé au diagnostic soit par le biais d'entretiens 
individuels soit en participant à un atelier. Le collectif qui émerge autour de 
l'observatoire comprend les groupes et institutions suivantes :

• Agriculteur de la Vallée de l’Hien
• CDA 38
• SMABB
• Syndicat intercommunal des eaux de la Haute Bourbre
• Syndicat des marais
• Associations de protection de la nature (FRAPNA et Avenir)
• Association et Fédération de pêcheurs
• CG 38 (Service Agriculture et Forêt)
• CCVH
• Agence de l'Eau (Délégation Rhône-Alpes)
• DDAF 38 (Hydrogéologie)
• Comité d'expansion de la Tour du Pin
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En juin, Elisabeth Malien, Marco Barzman, Jean-Pascal Mure et Jean-Marie Vinatier 
ont élaboré à partir des éléments de diagnostic un diagramme d'acteurs où figurent 
les objectifs des acteurs par rapport à l'enjeu sur le territoire. Ce diagramme a 
permis de spécifier les objectifs propres à l'observatoire :

• Partager l'information entre acteurs de l'eau et avec le grand public
• Suivre le programme d'action agro-environnemental en termes de

o pratiques de fertilisation
o pratiques phytosanitaires
o mise aux normes des élevages
o couverture des sols en hiver
o zones tampons

• Suivre l’état du milieu au niveau des
o eaux souterraines
o eaux de surfaces
o zones humides

• Suivre l'état socio-économique de l'agriculture au niveau
o des exploitations agricoles
o de l'agriculture dans le territoire

Diagramme de classes
Les objectifs spécifiques de l'observatoire listés ci-dessus permettent d'identifier 
les indicateurs qui seront générés à partir des données de base listées sous formes 
d’attributs dans le diagramme de classes. Ces attributs, organisés dans des classes, 
concernent donc :

• les pratiques agricoles associées à l'azote et aux produits phytosanitaires
• l'état socio-économique de l'agriculture
• l'état du milieu

Ce diagramme de classes qui sera validé auprès des acteurs de l'eau à la fin juin est en 
cours d'élaboration. Tout comme dans le cas de l'Aume-Couture, l'association avec le 
groupe de travail du projet OTPA sur les indicateurs permettra d'identifier les 
indicateurs pertinents et par conséquent les attributs constitutifs de ces indicateurs.
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Activités réalisées dans les Bouches-du-Rhône (PACA)

Le Comité Technique OAT a organisé deux réunions à la DRAF PACA pour présenter le 
projet et mobiliser des acteurs locaux et Charco Barzman a effectué deux visites de 
terrain avec entretiens individuels (agriculteurs, association, Communauté 
d'Agglomération, Centre d'Etudes Techniques Agricoles) à Aubagne. Ces activités ont :

• confirmé le maintien de l'agriculture périurbaine autour de la question foncière 
comme enjeu fort et actuel.

• identifié les acteurs mobilisables et les structures susceptibles de piloter 
localement le projet.

Lors d'une réunion OAT à Marseille en 2004, le Directeur de la DRAF-PACA a exprimé 
son soutien pour un projet d'observatoire local centré sur le maintien de l'agriculture 
périurbaine et de la question foncière. Suite à cette réunion, Marco Barzman a 
effectué deux visites de terrains avec entretiens individuels (agriculteurs, 
association, Communauté d'Agglomération, Centre d'Etudes Techniques Agricoles) à 
Aubagne et dans les alentours. Il a ainsi identifié des acteurs mobilisables et 
concernés par l'enjeu. Le rôle spécifique du système d'information concerné a été 
précisé selon les intérêts exprimés par ces acteurs.

Cependant, l'institution susceptible de porter localement le projet n'a pu s'engager 
faute de moyens.

Marco Barzman a donc engagé des démarches de repérage dans une autre 
Communauté de Communes, elle aussi soumise à une pression foncière forte et siège 
d'une volonté locale pour apporter un soutien à l'agriculture : la Communauté du Pays 
d'Aix (CPA). L'enjeu se décline autour d'opérations sur le foncier (80% des 
préemptions de vente du département se sont effectuées sur la CPA) et de pratiques 
agricoles soutenues par des politiques locales pour augmenter la valeur ajoutée des 
surfaces agricoles.
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Liste des comptes-rendus de réunions et de visites

Aume-Couture

• Observatoire Agriculture&Territoires Compte-rendu de la réunion du 19 
novembre 2004 Aigre, le 19 novembre 2004

• Compte-rendu de visite de terrain Visite de Marco Barzman les 14-15 février 
2005 dans la Charente.

• Compte rendu de réunion Préparation projet OAT Aume Couture Angoulême CA 
16 14 février 2005.

• Relevé de décisions du premier comité technique de L' OBSERVATOIRE 
AGRICULTURE et TERRITOIRES (O.A.T.) du 14 mars 2005.

• Evaluation des ateliers des 13-14 avril.
• RELEVE de DECISIONS de la DEUXIEME REUNION du COMITE 

TECHNIQUE O.A.T. en date du 25 avril 2005.

Vallée de l'Hien

• OBSERVATOIRE DES PRATIQUES AGRICOLES SUR LA VALLEE DE L'HIEN. 
REUNION DE LANCEMENT. 24/02/05.

• Compte-rendu de l'atelier à la Tour du Pin le 29 avril 2005 (en cours).
• Compte rendu de visite de terrain. Visite de Marco Barzman les 27 et 28 avril 

(en cours).

Région PACA

• Compte-rendu de visite de terrain. Visite de Marco Barzman le 9 mars 2005 à 
Aubagne et Roquevaire.

• Compte-rendu de visite de terrain. Entretien de Marco Barzman avec Martine 
Thérond le 15 mars 2005 à la Communauté d’Agglomération Garlaban Huveaune 
Sainte Baume

• Compte-rendu de visite de terrain. Entretien de Marco Barzman avec un élu et 
un responsable du Service Agriculture de la Communauté du Pays d'Aix, le 4 mai 
2005 à Peynier (en cours).
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Questionnaire de diagnostic
(utilisé lors des ateliers dans l'Aume-Couture et dans la Vallée de l'Hien) 

Avril-mai 2005

o Dites-nous qui vous êtes.

o En tant qu'acteur concerné par la qualité de l'eau dans la vallée de l'Hien, quel 

est votre objectif principal ? Pouvez-vous le décliner en sous-objectifs ?

o Que mettez-vous en oeuvre pour atteindre ces objectifs ?
• démarches individuelles ?

• démarches au sein de votre groupe d'intérêt ?

• démarches en concertation avec d'autres types d'acteurs ?

o Quelles sont les informations que vous utilisez actuellement ?

o Quelles sont les informations auxquelles vous n'avez actuellement pas accès et 

qui vous semblent nécessaires ?

o Dans les 2 cas, précisez l'usage. Avez-vous déjà une idée de l’utilisation que 

vous feriez d'un dispositif de type « observatoire » ? Pour quels bénéfices ?
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